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L
a Chine émet déjà

beaucoup de gaz à effet

de serre, bien que le PIB

et la consommation d’énergie

par habitant y soient encore

modestes. Sa forte croissance

et la place du charbon comme

principale ressource énergé-

tique conduisent les instances

concernées par l’effet de serre

à considérer qu’un fort accrois-

sement de ses émissions est

inéluctable. Les objectifs glo-

baux de stabilisation à

l’échelle planétaire impose-

raient donc une réduction

considérable des émissions

des pays développés pour faire

la place aux besoins de ce

grand pays, comme à ceux de

l’Inde.

L’analyse conduit à nuancer

cette opinion simpliste, du

moins sur le court et moyen

terme : mon opinion est que la

Chine pourrait stabiliser ou

même réduire ses émissions

pendant sa prochaine période

de croissance ; elle a de

bonnes raisons pour cela, et le

monde extérieur peut l’aider à

réussir ce pari.

Cet article fait abstraction

de toutes considérations

morales ; le problème n’est pas

de savoir si les Américains doi-

vent être blâmés pour leur

mode de vie, si le paysan chi-

nois a un droit moral d’émis-

sion, si l’égalité entre les êtres

humains doit se traduire par

une égalisation des consom-

mations de carbone. Il faut

observer la réalité pour en tirer

des règles d’action réalistes.

La réduction immédiate (c’est-

à-dire dans les dix à vingt ans à

venir) des émissions mon-

diales de gaz à effet de serre

est imposée, par la crainte de

Perspectives
de la Chine :
efficacité énergétique,
émissions de gaz
à effet de serre
et environnement

Une croissance forte conjuguée à la place dominante
du charbon : l’augmentation de la contribution de la Chine
aux émissions de gaz à effet de serre serait quasiment
programmée. Et corrélativement l’obligation d’une réduction
drastique de celles des pays développés,
avec son corollaire : une modification radicale de leur mode
de vie. Mais le pire n’est jamais sûr : progrès
technologiques et coopération internationale pourraient 
infléchir la tendance. Dans l’intérêt des deux parties.

par Paul-Henri Bourrelier,
Ingénieur général des mines



leur effet cumulatif sur le cli-

mat. La problématique des

émissions du très long terme

est tout autre car dans cent

ans, pour prendre une

échéance simple, les res-

sources planétaires en hydro-

carbures auront été consom-

mées pour l’essentiel et le

retour généralisé au charbon

apparaît des plus improbables :

quand bien même les habi-

tants de la terre le tolèreraient,

ils ne pourraient donc plus

physiquement émettre des

quantités massives de CO2 ;

d’ailleurs avant la fin du siècle,

la hausse des prix provoquée

par la rareté les aura dissuadés

de le faire. L’essentiel, c’est

donc ce qui va se passer

dans les deux prochaines

décennies ; après, l’avenir

prendra tournure en fonction

de ce qui aura été fait dans

cette période charnière pour

limiter les impacts et pour pré-

parer la substitution technique

de nouvelles énergies aux

combustibles fossiles ; celle-ci

s’imposera en tout état de

cause et elle pourra se réaliser

en douceur et à des coûts rai-

sonnables, sinon être antici-

pée, pourvu que l’on consente

à temps un effort technolo-

gique sérieux.

J’examinerai deux domaines

caractéristiques du développe-

ment de la Chine pour lesquels

j’ai une expérience person-

nelle, le charbon et l’habitat.

Le charbon 

La seule ressource d'énergie

commerciale existant en abon-

dance en Chine est le charbon.

A une période récente (1970-

1990) le gouvernement chinois

a provoqué une croissance

désordonnée de la production

charbonnière en encourageant

le développement des extrac-

tions locales réalisées par des

privés ou de petites collectivi-

tés avec des techniques rudi-

mentaires ; l’aval de la chaîne

est resté, durant cette phase

de croissance anarchique,

aussi désordonné et archaïque

que l’extraction. Seules

quelques grandes installations

- mines, centrales électriques -

sont modernes et efficaces,

mais elles ne sont pas statisti-

quement déterminantes. Le

système technique est donc

dual et globalement peu satis-

faisant avec un rendement

analogue à celui des pays occi-

dentaux vers 1910 ; la pollution

sous toutes ses formes est

considérable.

Les autorités ont commencé à

réagir au cours de la décennie

1990 pour des raisons qui

n’ont rien à voir avec l’effet de

serre : ce sont le déficit consi-

dérable des entreprises

minières publiques, l’engorge-

ment du chemin de fer, la pol-

lution insupportable des villes,

l’effet destructeur sur la végé-

tation dans les régions rurales,

le gaspillage des ressources,

les accidents. La mesure pri-

mordiale a consisté à établir

un marché avec des normes de

qualité et des prix représenta-

tifs ; des restructurations

industrielles, des normes de

qualité, des règlements ont été

décidés pour accompagner

l’effet du marché. La fermeture

de nombreuses petites mines

a été décidée d’autorité pour

assainir la situation. La

contrainte sociale qui résulte

de cette reprise en main est

considérable, la presse occi-

dentale a fait état de mouve-

ments sociaux.

Le résultat est que la consom-

mation charbonnière qui,

apparemment, s’était sans

cesse accrue pour dépasser

allègrement le milliard de

tonnes avec des prévisions par

extrapolation de 2 milliards de

tonnes dans les vingt ans à

venir, a nettement chuté jus-

qu’à un niveau de l’ordre de

800 millions de tonnes par an,

alors que le PIB a continué à

croître à un bon rythme.

La mutation vers une chaîne

charbonnière efficace n’est

encore qu’en partie engagée.

On a supprimé une bulle sta-

tistique et un gaspillage

patent, réduit les stocks et

supprimé des installations qui

provoquaient la pollution la

plus insupportable dans les

villes vitrines. Chaque année

les autorités annoncent la dis-

parition de milliers d’exploita-

tions minières, la mise au
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rebut de dizaines de milliers

de chaufferies polluantes, mais

globalement il reste beaucoup

à faire et les coûts de la moder-

nisation ne seront pas tous

modestes ; le criblage et le

lavage du charbon sont loin

d’être généralisés et l’établis-

sement d’un système élec-

trique efficace, point de pas-

sage incontournable, reste du

domaine des objectifs puisque

si, dans les pays occidentaux,

70 % du charbon sont convertis

en électricité, en Chine, le

pourcentage est encore infé-

rieur à 30 %. La question est de

savoir quel temps cela deman-

dera, quelles seront les résis-

tances…

Or la dynamique de la

consommation de charbon

reste forte pour deux raisons :

3 La Chine ne voudra pas, et

ne pourra pas, devenir trop

dépendante d’importations

coûteuses de pétrole et de gaz,

dont les prix sont d'ailleurs

très élevés pour la population

et les activités de la petite

industrie ; son économie repo-

sant sur un charbon relative-

ment bon marché, elle devrait

largement utiliser celui-ci sous

forme de vecteurs — électri-

cité, chaleur, gaz — avec des

installations de conversion et

des réseaux propres qui

demandent des investisse-

ments, un management, un

effort commercial, des régula-

tions pour lesquels la Chine

manque d'expérience et de

capitaux. La conversion

répond à des exigences de

commodité mais si elle est mal

faite (multiplication anar-

chique de petites centrales,

stations de chauffe et de gazéi-

fication mal gérées, etc.), elle

peut aboutir à des rendements

globaux très médiocres et à un

déplacement des pollutions.

3 L’utilisation directe du char-

bon représente encore, parti-

culièrement dans les provinces

aux hivers froids, un progrès

pour la vie dans les zones
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La mutation vers une chaîne charbonnière efficace n’est encore qu’en partie engagée

en Chine. On a supprimé une bulle statistique et un gaspillage patent,

réduit les stocks et supprimé des installations qui provoquaient la pollution

la plus insupportable dans les villes vitrines. Mais globalement il reste beaucoup

à faire et les coûts de la modernisation ne seront pas tous modestes. 
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rurales où réside plus de la

moitié de la population. 

Le progrès du système tech-

nique repose donc à la fois sur

une organisation de la filière

charbonnière avec des équipe-

ments performants et propres,

des réseaux optimisés, l’amé-

lioration des utilisations dis-

persées sur une grande partie

du territoire et des actions

pour éviter ou pour faire face

aux pointes de consommation

inconnues jusqu’à présent.

Dans l’ensemble du pays, par

exemple, les pointes de

consommation électrique liées

à  la climatisation risquent de

croître de façon vertigineuse.

Un programme de coopération

a été engagé, au début des

années 1990, par les minis-

tères français chargés de la

Recherche et de l’Energie avec

le ministère chargé des

Sciences et des Techniques en

vue de faciliter le développe-

ment des techniques du

« charbon propre », sur la base

d’un diagnostic partagé avec

les institutions de la Banque

mondiale ; beaucoup d’actions

de coût acceptable ont pu être

préconisées et les respon-

sables chinois se sont montrés

ouverts à ces recommanda-

tions ; mais cette coopération

technique, ne disposant pas

d’un budget approprié, a dû

passer trop vite à des

approches commerciales

ponctuelles et longues qui ont

mobilisé depuis lors la compé-

tence et la ténacité d’opéra-

teurs comme EDF et Alstom.

Sans doute trop lent, le pro-

grès est engagé sur la bonne

voie.

L’habitat :
le programme
de démonstration
du FFEM

La consommation pour le

chauffage et la climatisation

des bâtiments est un enjeu

important en matière de

consommation de combus-

tibles et d’émissions de CO2,

comme pour la pollution

urbaine. Les logements

sociaux construits actuelle-

ment en Chine sont en  général

de qualité médiocre ; si la

consommation de combus-

tible commercial reste modé-

rée, cela résulte seulement du

fait que la population chinoise

utilise souvent encore la bio-

masse dans les zones rurales

où elle vit en majorité, et

qu'elle supporte, en ville

comme à la campagne, de vivre

dans des conditions de confort

rudimentaires ; il est certain

que l’élévation rapide du

niveau de vie et un développe-

ment urbain galopant pour-

raient entraîner une forte

hausse des consommations de

charbon.

La Chine construit énormé-

ment et elle devra également

réhabiliter le parc des

constructions des vingt der-

nières années qui étaient très

mal isolées et se sont détério-

rées. L’amélioration de la qua-

lité des bâtiments permettrait

de réaliser un meilleur niveau

de confort dans les logements

tout en réduisant les quantités

de combustibles utilisées ; elle

permettrait aux ménages de

supporter le coût financier du

gaz, voire (plus exceptionnelle-

ment) de l’électricité, substi-

tués au charbon dans les quar-

tiers les plus sensibles à la pol-

lution. Enfin, elle pourrait

contribuer à limiter le flux de la

population rurale vers les

villes.

La réglementation nationale

édictée pour les constructions

nouvelles s’inspire des régle-

mentations occidentales ; le

seul défaut est qu’elle n’est

pas appliquée. Le seul trans-

fert de technologie par le haut

(top down), sous forme de trans-

position de règlements et d’ex-

positions des techniques et

des matériaux de haute qualité

des pays développés, s’avère

peu efficace : les vitrines de

luxe n’ont pas de valeur répéti-

tive et les matériaux de qualité

certifiée restent dans les

magasins ; ils sont naturelle-

ment plus chers à fabriquer

que les produits usuels et,

comme ils ne s’écoulent qu’au

compte-goutte, leur prix de
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vente est encore accru par le

taux de marche ralenti des uni-

tés de fabrication. On arrive au

paradoxe que, dans ce pays qui

a des programmes de

construction considérables,

les matériaux performants

sont plus chers à qualité égale

qu’en France, quand ils sont

disponibles, ce qui n'est pas le

cas général la distribution res-

tant archaïque ; les produc-

teurs, les usagers et l’écono-

mie/écologie globale, tous y

perdent.

Comme dans les autres

domaines (l’exemple de la

chaîne charbonnière exposé ci-

dessus est démonstratif), l’éta-

blissement d’un marché des

logements qui a été décidé

par les autorités constitue

une condition primordiale

complémentaire de la régle-

mentation ; l'acquisition des

logements par la population,

qui semble se réaliser rapide-

ment, n'est cependant pas suf-

fisante ; pour que le marché

fonctionne bien et ait des

effets positifs, il faut qu’il soit

régulé convenablement et que

l’offre réponde à la demande

de façon diversifiée. 

Partant de cette constatation,

le FFEM a lancé en 2000 un

programme de coopération,

doté pour trois ans de trois

millions d’euros, qui part de la

réalité sur le terrain des

métiers et des transactions ; il

fonctionne sur un principe bot-

tom up : des accords sont

conclus avec les promoteurs

pour que des experts et des

industriels viennent les

conseiller et les appuyer dans

la conception, la réalisation et

la vente de grands pro-

grammes de construction ; les

accords laissent les promo-

teurs libres de leurs décisions :

on compte qu’ils mettront en

pratique les recommandations

qui leur sont faites en considé-

ration de leur propres intérêts

et sur l’incitation des autorités

chinoises qui encadrent les

programmes de construction.

Ce défi a paru réaliste parce

que les experts qui avaient fait

les études préliminaires pou-

vaient proposer des mesures

apportant des améliorations

importantes au prix de sur-

coûts faibles.

Schématiquement les experts

du FFEM ont avancé l’objectif

d’une réduction des consom-

mations de chauffage de 50 %

pour un surcoût de construc-

tion inférieur à 10 %. Les pro-

moteurs mettent alors en

balance cette dépense avec les

surprix que les acquéreurs

sont prêts à accepter pour la

qualité : meilleur confort,

moindres désordres construc-

tifs qui dévaluent dramatique-

ment les logements dans les

années qui suivent leur mise

en service, moindres frais de

chauffage. Ils ont aussi la tran-

quillité d’être en règle avec les

autorités de qui dépend l’attri-

bution de terrains, vitale pour

tout promoteur, et d’avoir

moins à craindre des litiges. Ils

s’adaptent à temps dans un

marché qui se constitue et qui

va vers l’appréciation de la

qualité.

Les missions du FFEM, gérées

par l’Adème, travaillent en liai-

son, du côté français, avec le

CSTB, les centres techniques

professionnels, les bureaux

d’études spécialisés, des

industriels. Ce travail en

réseau permet de transférer un

savoir pratique sur les métiers,

la normalisation et le fonction-

nement des incitations finan-

cières. Du côté chinois une

excellente coopération s’est

établie avec les universités

(Harbin, Tsinghua) et avec les

bureaux de conception qui éta-

blissent les plans d’exécution.

L’expérience de trois années

de concertation et de la réali-

sation des premières tranches

de constructions améliorées a

montré que :

3 Les promoteurs de loge-

ments sociaux bon marchés

restent quelque peu minima-

listes dans ce pari qui est plus

facile à prendre lorsqu’il s’agit

de logements de gamme inter-

médiaire. Mais, dans l’en-

semble, il y a un glissement

général vers la qualité qui joue

progressivement.

3 L’objectif technico-écono-

mique retenu par le FFEM est

réaliste : pour la première

tranche, réalisée en 2001 à

Harbin, dans la province la
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plus froide de Chine (- 20° C

pendant plusieurs mois d'hi-

ver), l’économie permise est

estimée à 47 % contre un sur-

coût de la construction de

5,7 % qui équivaut à 2,2 % seu-

lement du prix de vente ; la

consommation de charbon

pour le chauffage d’un appar-

tement de 65 m2 passe de 5 à

2,7 t/an ; pour le quartier de

démonstration construit en

2001, qui a une surface

construite de 118 800 m2, l'éco-

nomie permise est de 4 276

tonnes de charbon équivalent ;

le coût de l'opération est de

700 000 euros. Une seconde

tranche améliorera ces perfor-

mances. A Pékin, les modifica-

tions des plans conduisent,

dans un quartier de dimension

comparable, à une réduction

de consommation de 20 %

sans surcoût dans une pre-

mière tranche qui bénéficie par

ailleurs de 30 % d’économie

par l’isolation intérieure ; là

aussi une seconde tranche per-

mettra un progrès supplémen-

taire.

3 La charge financière pour la

coopération française reste

dans des limites voulues, de

l'ordre de 10 % du surcoût, soit

0,5 % du coût des construc-

tions ; constituée de conseils

et d’appuis de toutes sortes

sans subvention aux ouvrages,

l’aide couvre les frais d’appren-

tissage et agit comme un cata-

lyseur ; ce principe est fonda-

mental puisque l’objectif est

que la diffusion se fasse

ensuite sans concours exté-

rieurs.

Ces premières démonstrations

encourageantes sont à élargir

et approfondir. En effet, le pro-

grès a, jusqu’à présent, surtout

porté sur des éléments parti-

culiers comme l'isolation ou

les plans. Dans les tranches à

venir, il devrait aussi porter sur

la combinaison des concep-

tions architecturales et des

techniques, la distribution et

la régulation de la chaleur, la

circulation de l'air et l'évacua-

tion des vapeurs de la cuisine,

sans lesquelles les économies

de consommation de combus-

tibles risquent d'être plus

potentielles que réelles.

Il faudra porter l'attention sur

la gestion et la maintenance,

c’est-à-dire abandonner le sys-

tème actuel forfaitaire et

aveugle (on chauffe à

dates fixées réglementaire-

ment, quelle que soit la tem-

pérature effective !) et prati-

quer une facturation appro-

priée sans verser dans l’excès

des comptages. Il faut informer

les habitants et changer cer-

taines habitudes.

La répercussion sur les prix du

marché des logements sociaux

en zone urbaine est essentielle

pour que les progrès se diffu-

sent : si faible que soit le sur-

coût, pourquoi les promoteurs

y consentiraient-ils si les prix

de vente autorisés ne reflètent

pas ces progrès ? Un enchaîne-

ment vertueux implique que

les charges soient effective-

ment réduites et que les méca-

r e s p o n s a b i l i t é  &  e n v i r o n n e m e n t

e x p é r i e n c e s

26

La gestion intégrée de grandes zones urbaines, de villes nouvelles ou de réserves

écologiques, offrent des champs d’action favorables pour mettre en œuvre

des conceptions originales et des technologies d’avant-garde. La ville de Pékin,

avec la perspective des jeux olympiques, ses ceintures vertes et ses parcs technologiques,

offre un terrain exceptionnel ; mais il y en a des dizaines d’autres dans l’ensemble 

de cet immense pays.
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nismes de marché les capitali-

sent.

L’intervention des autorités est

indispensable pour encadrer

les promoteurs dont l’objectif

est avant tout de réaliser des

profits ; leur collaboration est

également indispensable pour

faire les études institution-

nelles, adapter les règles des

marchés, fixer les normes, dif-

fuser les résultats, informer,

financer des installations

industrielles, etc. Les autorités

du Heilongjiang ont bien com-

pris les effets possibles à court

terme sur la pollution, les

dépenses de chauffage et le

confort et se sont engagées

fermement. L’appui de la ville

de Pékin est acquis mais reste

à formaliser en vue d’une éva-

luation commune des résul-

tats. 

Au total, les réalisations de la

coopération du FFEM dans

cette première étape porteront

sur plus de 700 000 m2 de loge-

ments neufs réalisés dans

trois provinces (Heilongjiang,

Liaoning, Pékin) ce qui est

significatif pour une démons-

tration.

L’extension des applications

sera facilitée par une mutation

dans la fourniture de maté-

riaux : les briques tradition-

nelles sont en voie d’être inter-

dites, les blocs en béton

actuellement produits ne sont

pas non plus bien adaptés,

des projets industriels de

matériaux de structure isolants

- briques alvéolaires, blocs

avec polystyrène incorporé,

panneaux industriels… - sont

en négociation ; la filière

métallique fait aussi l’objet

d’un test industriel.

L'application de techniques

nouvelles à d'autres domaines

que les logements neufs des

villes dans les régions froides

est, dès-à-présent, considérée

pour une seconde étape que le

FFEM pourrait décider ; il

s'agit :

3 des logements anciens à

restaurer : comme en France,

le marché va devenir plus

important que celui des loge-

ments neufs ;

3 des maisons en zone rurale,

à commencer par les construc-

tions de petites villes ou gros

villages en périphérie des

grandes villes. Dans une

grande partie de ces maisons,

le chauffage se fait par la com-

bustion de paille et de déchets

agricoles ; dans les zones

froides du nord, l'apport éner-

gétique très modeste (l'équiva-

lent de 150 litres de fuel par an

pour une maison) permet seu-

lement de faire face aux

besoins culinaires et de chauf-

fer le lit selon un dispositif tra-

ditionnel. Dans les maisons

chauffées au charbon, le

confort reste encore sommaire

malgré une consommation

relativement importante. Le

progrès qui résulterait d'une

bonne isolation et d'une circu-

lation d'air appropriée permet-

trait de donner du confort, de

supprimer les condensations

et les détériorations et, soit de

maintenir le chauffage par la

biomasse avec sans doute un

simple complément d'énergie

commerciale pour la cuisine,

soit de diminuer la consom-

mation de charbon tout en

améliorant le confort.

Globalement un autre effet

serait de relever les conditions

de vie en zone rurale, atté-

nuant l'attrait de l'émigration

en ville qui s'accompagne de

dépenses énergétiques beau-

coup plus élevées ;

3 des constructions dans les

climats plus chauds où il faut

prendre en considération le

chauffage et la climatisation

qui obligent à mettre en place

des capacités de production de

pointe entraînant des émis-

sions polluantes importantes ;

3 à une plus grande échelle, la

gestion intégrée de grandes

zones urbaines, de villes nou-

velles ou de réserves écolo-

giques, offrent des champs

d’action favorables pour

mettre en œuvre des concep-

tions originales et des techno-

logies d’avant-garde. La ville

de Pékin, avec la perspective

des jeux olympiques, ses cein-

tures vertes et ses parcs tech-

nologiques, offre un terrain

exceptionnel ; mais il y en a

des dizaines d’autres dans

l’ensemble de cet immense

pays.
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Sur tous ces point, il y a une

très forte demande des autori-

tés et des opérateurs pour

coopérer dans la recherche de

concepts nouveaux et de solu-

tions appropriées.

Conclusion 
générale

Je n'ai abordé ci-dessus que

les deux sujets sensibles, le

charbon et le logement. Il y a

d'autres domaines, notam-

ment celui de l'industrie, dans

lesquels on peut réaliser d’im-

portantes réductions de la

consommation énergétique à

un coût raisonnable compte

tenu des autres effets atten-

dus. Il y a aussi celui de la sub-

stitution du gaz naturel, des

cogénérations qui, multipliées,

peuvent apporter une contri-

bution significative à la réduc-

tion des émissions de gaz à

effet de serre.

L’évolution de la filière char-

bonnière et les premières

constatations du programme

du FFEM sont encourageantes.

Il est évidemment trop tôt

pour en tirer des conclusions

définitives et évaluer l'impact

que de tels programmes peu-

vent avoir dans l'ensemble de

la Chine, compte tenu de la

diversité extrême de ce pays.

D’autres institutions sont à

l’œuvre et on peut prédire que

le FFEM sera conduit à colla-
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DONNÉES SUR L’ÉNERGIE

EN CHINE

Avec une population de

1 248 millions d’habitants et

un PIB de 4 077 millions de

US $, la production d’énergie

primaire s’établissait en

1998 comme suit (en mil-

lions de tep) :

Charbon : 658

Pétrole : 165

Gaz : 24

Electricité primaire : 25

Soit un total de 872 Mtep,

porté à 1 082 si on ajoute

210 Mtep provenant de la

biomasse.

Le charbon représentait donc

74 % des énergies conven-

tionnelles et 64 % du total.

La Chine était devenue

importatrice nette d’hydro-

carbures pour 32 Mtep et

restait légèrement exporta-

trice de charbon pour

27 Mtep

La consommation finale

s‘élevait à 830 Mtep, soit

0,66 tep/hab, et l’intensité

énergétique à 0,22 ; les émis-

sions de CO2 étaient de

2863 Mt, soit 2,3 par habitant.

On peut observer la place du

charbon ainsi que celle de la

biomasse, principalement

des déchets agricoles

consommés dans les zones

rurales où ils restent une

ressource essentielle mais

d’avenir incertain. La

consommation par habitant

est faible mais l’intensité

reste forte. Au cours des

vingt années précédentes,

l’intensité énergétique a

diminué considérablement

(elle était de 0,57 en 1980),

la consommation finale par

habitant s’est modérément

accrue (de 20 %) et les

émissions de CO2 ont dou-

blé, augmentant de plus de

50 % par habitant. 

La production de charbon,

qui est comptée en tonnes

expédiées souvent brutes (ce

qui affecte toutes les conver-

sions d’une grande incerti-

tude et laisse des doutes sur

les bilans en Mtep précé-

dents), aurait dépassé

1,2 milliard de tonnes vers

1995 pour tomber à environ

800 millions de tonnes en

1998-1999.



borer avec elles, comme avec

de nombreuses entreprises

industrielles, en vue d’ampli-

fier le mouvement amorcé.

La société chinoise est très

désireuse de réaliser des pro-

grès d’efficacité énergétique,

très consciente que ceux-ci

sont souvent la clé de son

développement : la Chine ne

peut envisager d'importer

massivement du pétrole et il

est irréaliste de penser que le

nucléaire pourra prochaine-

ment prendre une place vrai-

ment significative dans son

bilan énergétique. Elle veut

aussi modérer la tendance à

l’urbanisation précipitée de sa

population, ou le développe-

ment anarchique de la climati-

sation. Heureusement, le des-

serrement de la contrainte

démographique et l'améliora-

tion générale de son niveau

technologique et de ses capa-

cités économiques ouvrent

l'éventail des choix. C'est dans

ce contexte qu'une coopéra-

tion internationale sur le ter-

rain, ciblée et bien conçue, à

l’image du programme bottom

up du FFEM, peut aider les

autorités à infléchir radicale-

ment l'évolution. 

Quelle sera la part de la Chine

dans les futures émissions

mondiales de CO2 ? Celles-ci

résultent de la poussée démo-

graphique, des changements

de mode de vie (niveau de vie,

répartition des consomma-

tions, choix sur le type d'habi-

tat, l’urbanisation, la mobi-

lité…) et des mutations tech-

nologiques.

Les pays développés sont atta-

chés à leur mode de vie actuel.

Le président Bush, n’a fait

qu’énoncer une évidence :

aucune autorité politique n’est

assez forte dans ces pays pour

imposer à la population un

changement rapide qui ne

résulterait pas d’une nécessité

impérieuse en économie de

guerre ou sous un choc comme

celui du choc pétrolier de 1974.

Dans l'immédiat, les gouverne-

ments peuvent seulement agir

sur la technologie, par des

règlements, l’organisation de

marchés des droits d’émission,

des taxes, et l’appui à l’acquisi-

tion de savoirs nouveaux (pro-

fessionnels et organisation-

nels, scientifiques et technolo-

giques). Mais il ne faut pas sur-

estimer l’effet de ces poli-

tiques : il existe déjà des tech-

niques maîtrisées susceptibles

de permettre des économies

importantes qui ne sont pas

diffusées dans l’état actuel des

marchés parce que les tech-

niques traditionnelles bénéfi-

cient de situations acquises, et

que les agents économiques

ne peuvent pas prendre le

risque de trop anticiper sur

l’état futur des marchés. 

Il en va tout autrement dans un

pays émergent comme la Chine

dont la population aspire à

d’importants changements de

mode de vie liés à une crois-

sance attendue avidement, et

qui peut avoir accès à un stock

considérable de progrès tech-

nologiques connus, peu coû-

teux et apportant non seule-

ment des économies impor-

tantes d'énergie mais aussi de

nombreux avantages parallèles.

L’éventail des possibles y est

donc très ouvert, particulière-

ment pendant la phase de tran-

sition. La coopération peut

avoir un effet décisif.

Comment une telle mutation

peut-elle être prise en compte

dans les relations internatio-

nales ? Il n’est pas certain que

les protocoles instaurant des

mécanismes de fixation et

d'échange de droits d'émission

dans le cadre du « développe-

ment propre » et la négociation

de bons carbones soient à cet

égard pertinents. Les impératifs

internes l'emportent largement

pour l'instant en Chine sur les

impératifs globaux du change-

ment climatique ; son gouver-

nement n’accepte qu’avec réti-

cence la perspective de se lier

par des engagements sur la

limitation de ses émissions glo-

bales de gaz à effet de serre,

fussent-ils assortis de contre-

parties. Dans l’immédiat, et

compte tenu de l’urgence, c’est

donc en renouvelant la coopé-

ration de terrain et amplifiant

des actions telles que celles

que le FFEM a initiées, qu’il est

prioritaire d’opérer. 
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